Mairie de TROO (Loir et Cher)


 PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 16 SEPTEMBRE 2015
L’an deux mille quinze, le 16 septembre à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, Maire de TRôO.

Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Mariel CHEVEREAU, Sébastien GATELLET, Marie-Caroline LANCE, 
Jean NARQUIN, Sylvain RENARD, Madeleine VILLALTA  
Secrétaire de séance : Sébastien GATELLET
Date de la convocation du Conseil Municipal : 9 septembre 2015
ORDRE DU JOUR
1)       Nomination d’un secrétaire de séance

2)       Approbation du procès-verbal de la séance du 16 juin 2015
3)       Effacement des réseaux 3ème tranche : demandes de subventions 
4)       Taxe d’aménagement
5)       Défibrillateur : signature convention avec CNP
6)       Vente LAMPEE emplacement réservé à terme parcelle AL 87
7)       Personnel communal : création et transformation de poste 
8)       ADAP : agenda d’accessibilité programmée
9)        Logement 2ème étage école : remboursement dépôt de garantie et charges locatives
10) 
Location logement 2ème étage école
11)      CCVLB : modification des statuts
12)     SIAEP : rapport annuel 2014 prix et qualité eau potable
13)     SIAEP : rapport annuel 2014 prix et qualité assainissement collectif
14)     SICTOM : rapport annuel 2014 prix et qualité élimination déchets ménagers 
15)     SMPV : modification des statuts
16)     Restitution cave du Vigneron
17)     Musée des Beaux arts de Tours : demande de prêt statue Saint Martin Collégiale de Trôo
18)      Questions et informations diverses

**************

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

1) Nomination d’un secrétaire de séance
 
Sébastien GATELLET est nommé secrétaire de séance.

2) Approbation du procès- verbal de la séance du 16 juin 2015

Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents. 

3) Effacement des réseaux 3ème tranche : demandes de subventions
Dans le cadre de l’élaboration de l’opération d’effacement des réseaux rue Haute sur la commune 

de TROO, Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil Municipal de la lettre du 16 septembre dernier de Monsieur le Président du SIDELC, par laquelle celui-ci donne une suite favorable à la proposition communale de réaliser des travaux pour l’amélioration esthétique des ouvrages du projet d’effacement des réseaux :

· de distribution d’énergie électrique

· d’éclairage public,
· de télécommunications
 Les montants des études et travaux issus des études d’avant projet réalisés par le SIDELC sont rappelés ci-dessous : 

	
	Coût travaux HT
	Coût travaux TTC
	Participations SIDELC
	Participations Commune

	Electricité

Etudes

Réseau basse tension

Fourniture court circuit

Divers et imprévus

TOTAL
	    4 346.59 €

150 833.12 €

    1 480.00 €

    7 832.99 €
164 492.70 €
	    5 198.52 €

180 999.74 €

    1 776.00 €

    9 399.59 €
197 373.85 €
	128 000.00
	   36 492.70 € 

	Eclairage public

Etudes

Génie civil et luminaires

Divers et imprévus

TOTAL
	    3 859.20 €

104 106.15 €

    5 398.27 €

113 363.62 €
	    4 615.60 €

124 927.38 €

   6 477.15 €

136 020.13 €
	 (1)
	     4 615.60 €

 124 927.38 €

     6 477.15 €

 136 020.13 €

	Téléphone

Etudes

Génie civil

Divers et imprévus

TOTAL
	  1 527.60 €

52 499.46 €

  2 701.35 €

 56 728.41 €
	   1 827.01 €

 62 999.35 €

   3 241.32 €

  68 067.68 €
	
	    1 827.01 €

  62 999.35 €

    3 241.32 €

   68 067.68 €

	TOTAL
	334 584.73 €
	401 461.66 €
	
	240 580.51 €


Ces chiffres, qui ne sont que des valorisations, seront actualisés avant le début des travaux (tableau définitif). Ils seront également susceptibles d’évoluer lors de leurs réalisations en fonction des imprévus, de la nature du sol et des aléas de chantier. Toute modification du montant et des quantités devra faire l’objet d’un nouvel accord du Conseil Municipal.

(1) participation pour l’effacement des réseaux d’éclairage public dans les opérations conjointes d’effacement des réseaux d’électricité plafonné à 9 000 euros. La participation du SIDELC sera versée au solde de l’opération et ce, dans la limite du montant du programme annuel des participations financières « éclairage public ».

Dans le cas où la commune souhaite que le SIDELC réalise les études d’exécution  des réseaux d’éclairage public et de télécommunications, elle doit, pour cela, lui transférer temporairement sa maîtrise d’ouvrage pour les réseaux concernés.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents,
Vu le tableau estimatif des montants de l’opération ci-dessus, 

· décide de transférer temporairement au SIDELC sa maîtrise d’ouvrage pour les réseaux d’éclairage public et de télécommunications afin qu’il réalise l’ensemble des études d’exécution de l’opération ;

· demande au SIDELC d’organiser des réunions de chantiers auxquelles la commune participera ;

· demande au SIDELC de fournir à la commune de Trôo tous devis détaillés correspondants aux estimations du SIDELC ;

· donne son accord à la réalisation des études d’exécution pour l’opération d’effacement ;

· accepte que les travaux correspondants aux études d’exécution de cette opération ne puissent pas être repoussés au-delà d’un délai de deux années. Passé ce délai, ce dossier sera retiré de la liste des affaires et une nouvelle demande sera nécessaire pour relancer cette opération ;

· prend acte qu’en cas de non réalisation des travaux dans un délai de deux ans suivant la réalisation des études de la phase d’exécution, le coût des études restera entièrement à la charge de la commune et sera dû au SIDELC ;

· sollicite la dotation de solidarité rurale auprès du Conseil Général de Loir et Cher

· sollicite la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) auprès de la Préfecture de Loir et Cher

· sollicite une subvention au titre de la réserve parlementaire, 

· sollicite une subvention dans le cadre du 3ème contrat de pays par le biais du Syndicat Mixte du Pays Vendômois
· autorise Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints à signer les pièces nécessaires et relatives à la réalisation de cette opération.
4) Taxe d’aménagement

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 16 novembre 2011, instituant la taxe d’aménagement de façon homogène avec un taux de 1% sur l’ensemble du territoire de la commune.  Par courrier en date du 31 juillet 2015, la DDT de Blois « service urbanisme et aménagement »  nous a transmis les éléments nécessaires pour nous permettre de préciser les délibérations relatives à la taxe d’aménagement.   

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.331-1 et suivants ;
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents
- de fixer le taux de 1% sur l’ensemble du territoire communal pour une durée minimale de 3 ans reconductible d’année en année

- d’exonérer, en application de l’article L.331-9 du code de l’urbanisme, à 100% : les abris de jardin, les pigeonniers et colombiers soumis à déclaration préalable.

5) Défibrillateur : signature convention avec CNP

Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 17 mars dernier. Une demande de subvention a été déposée  auprès de la fondation CNP assurances.
 Par courrier reçu en mairie le 18 juin dernier, la fondation a décidé de retenir notre projet et de lui attribuer un soutien financier à hauteur de 500 euros pour l’installation d’un défibrillateur sur la place Sainte Catherine. Un premier devis s’élève à 2 193 euros (défibrillateur, trousse de 1er secours, signalétique, maintenance).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents
- autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention avec la fondation CNP assurances

- autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à  consulter d’autres entreprises  et signer tout document relatif à cette affaire
6) Vente LAMPEE emplacement réservé à terme parcelle AL 87

Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée d’un courrier de maître AUBRUN-THIMEL concernant la parcelle cadastrée section AL n°87.


Dans le cadre de la vente de Monsieur LAMPEE à M. PROUST en mai 2014, nous avions précisé que la parcelle AL n°87 faisait partie d’un emplacement réservé à terme, opération « n°III aménagement de parking ».

Maître AUBRUN-THIMEL demande si ce projet est toujours d’actualité.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents (9 contre, 1 pour), décide de ne pas maintenir cette parcelle cadastrée section AL 87 en emplacement réservé à terme. Ce projet n’étant plus d’actualité.
7) Personnel communal : création et suppression de poste 


Comme suite à la délibération du Conseil Municipal du 14 janvier 2015, fixant à 100% le ratio promus/promouvables pour l’avancement au grade de rédacteur principal de 1er classe, ainsi que suite à l’avis favorable du comité technique paritaire du 9 février 2015, de l’avis favorable de la CAP (commission administrative paritaire) du 28 mai 2015, Monsieur le Maire propose de créer le poste de rédacteur principal de 1ère classe.

Il en résulte les modifications suivantes :

1) Création d’un poste de rédacteur principal de 1ère classe à compter du 1er septembre 2015
2) Suppression du poste de rédacteur principal de 2ème classe à compter du 1er septembre 2015

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, approuve ces propositions.

8) ADAP : agenda d’accessibilité programmé


Pour rappel, la loi du 11 février 2005 prévoyait la mise en accessibilité de tous les établissements et installations recevant du public pour le 1er janvier 2015.
Dans ce cadre tous les propriétaires ou exploitants d’établissements recevant du public (ERP), qui ne respectaient pas leurs obligations d’accessibilité au 31 décembre 2014 doivent élaborer obligatoirement un agenda d’accessibilité programmée. Cet agenda doit s’accompagner d’un calendrier précis et d’un engagement financier, à déposer au plus tard le 27 septembre 2015 puis validé par le Préfet.
La salle communale de Trôo est un établissement recevant du public de 4ème catégorie.
Lors de sa réhabilitation en 1999, la commission départementale d’accessibilité aux personnes handicapées a émis un avis favorable en date du 10 décembre 1999.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, charge Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints, d’adresser à la DDT l’avis de la CCDSA (commission départementale d’accessibilité aux personnes handicapées). 
9) Logement 2ème étage école : remboursement dépôt de garantie et charges locatives

a) Remboursement dépôt garantie

 Par courrier en date du 31 juillet dernier, Mademoiselle Marie DERRIEN, locataire du 2ème étage de l’école, nous informe de son départ pour mutation professionnelle. Le préavis est donc de un mois.


L’état des lieux ayant été réalisé, aucun dégât apparent n’est constaté.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents décide de restituer le dépôt de garantie d’un montant de 215 €  et charge Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, de mener à bien cette affaire.


b) Remboursement charges locatives 
Monsieur le Maire fait état au Conseil Municipal des différentes factures d’eau, d’assainissement et de gaz payées par la commune de Trôo pour le compte de Mademoiselle Marie DERRIEN au titre de l’année 2015.


Dans les baux de location des logements de l’école, il est prévu des provisions pour charges pour ces dépenses. 


Au vu des factures 2015 et du relevé des compteurs de gaz et d’eau, le montant dû au titre de l’année 2015, s’élève comme suit : il est précisé que les provisions pour charges mensuelles données par chaque locataire sont déduites des montants ci-après :


- Melle Marie DERRIEN




 
     217.41 euros

Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, 
- demande le remboursement des factures dues par Mademoiselle Marie DERRIEN  pour le montant ci-dessus ;

- charge Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, de toutes démarches nécessaires pour mener à bien cette affaire. 
10) Location logement 2ème étage école
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le logement communal 17 B rue du Bourg Neuf (2ème étage au-dessus de l’école),  est vacant depuis le 1er septembre 2015.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à établir le bail à usage d’habitation entre la commune de Trôo, bailleur et le futur locataire qui sera choisi par Monsieur le Maire et les adjoints :


Cette location s’effectuera aux conditions suivantes :


- effet à compter de sa signature


- durée du bail : 6 ans


- montant du loyer : 220 € par mois à compter de la signature du bail révisable annuellement à la date anniversaire selon le dernier indice de référence des loyers (IRL) connu à la date de la location.


- paiement du loyer : au début de chaque mois


- charges locatives : 120 € par mois (comprenant l’abonnement et la consommation d’eau, d’assainissement et de gaz ainsi que l’entretien de la chaudière (révisable annuellement en fonction de la consommation).


- dépôt de garantie : 1 mois


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à effectuer les démarches nécessaires pour la rédaction du bail de location à usage d’habitation de cette maison et à signer tout document relatif à la réalisation dudit bail qui sera établi sous seing privé.

11) CCVLB : modification des statuts article 4 et 5

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Vallées Loir et Braye en date du 9 juillet 2015 portant proposition de modification de l’article 4 et de l’article 5 des statuts conformément au projet de statuts joints :

Vu le code général des collectivités territoriales disposant que cette décision de modification est subordonnée à l’accord des conseils municipaux des communes membres dans les conditions de majorité qualifiée,

Après discussion, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents :

- approuve la modification de l’article 4 et de l’article 5 des statuts de la communauté de communes Vallées Loir et Braye ;

Conformément au projet de statuts joints

- charge Monsieur le Maire de transmettre cette délibération au sous-préfet de Vendôme et au président de la CCVLB

12) SIAEP : rapport annuel 2014 prix et qualité eau potable

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que chaque conseiller a été destinataire du rapport annuel 2014 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable.
Le service est exploité en régie avec prestataire de service, la lyonnaise des eaux dont le contrat expire le 31 décembre 2018, début du contrat le 1er janvier 2014.
Le service public d’eau potable dessert 1 164 habitants au 31 décembre 2014, idem 2013. La consommation moyenne par abonné est de 58.41 m3. Le service public d’eau potable prélève dans le forage des grands champs, 112 170m3 pour l’exercice 2014 (112 911 pour 2013).
Le linéaire du réseau de canalisations du service public d’eau potable est de 63.13 km.
Volume d’eau vendu aux abonnés est de 53 620 m3 et 36 989 m3 vendu à d’autres services.

Tarification                                    au 01/01/2014

            au 01/01/2015
Abonnement  
             60 euros 



62.00 € 
Prix au m3                                      0.99 €/m3 


1.00 €/m3 au 

Redevance pollution domestique   0.31 €/m3
     


0.31€/m3         
Les volumes consommés sont relevés avec une fréquence annuelle et la facturation est effectuée avec une fréquence trimestrielle. Le montant total des recettes de vente d’eau est de 123 396 € au 31 décembre 2014. En 2014, le rendement du réseau est de 83.3%. 

Qualité de l’eau : dans le cadre du contrôle sanitaire défini par le code de la santé publique, 7 analyses microbiologique et 11 analyses avec paramètres physico-chimiques ont été réalisées en 2014 (3 analyses avec paramètres étaient non conformes). 
Encours de la dette : au 31/12/2013 154 455 € (23 567 € capital et 6 609 €en intérêts) ; au 31/12/2014  126 508 € (10 348 € capital et 5 825 € intérêts


Le Conseil Municipal prend acte de cette communication et émet un avis favorable au rapport annuel 2014 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable.
13) SIAEP : rapport annuel 2014 prix et qualité assainissement collectif

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que chaque conseiller a été destinataire du rapport annuel 2014 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement collectif.

Le service est exploité en régie avec prestataire de service, la lyonnaise des eaux.  
Le service public d’assainissement collectif dessert 589 habitants au 31/12/2014 et 289 abonnés.

Tarification : 





au 01/01/2014



au 01/01/2015

Abonnement





114€




   116€

Prix au m3





2.17 €




   2.18 €

Redevance modernisation réseaux collecte

0.19 €/m3



   0.19€/m3
La facturation est effectuée avec une fréquence trimestrielle. Total des recettes de vente d’eau au 31/12/2014 : 69 131 €

Encours de la dette au 31/12/2013 : 154 455 € (capital remboursé 23 568€ et 6 609 € en intérêts) et au 31/12/2014 : 139 143 (15 312 en capital et 5 922 € en intérêts).


Le Conseil Municipal prend acte de cette communication et émet un avis favorable au rapport annuel 2014 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement collectif.
14) SICTOM : rapport annuel 2014 prix et qualité élimination déchets ménagers

En vertu de l’article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales et du décret n°2000-404 du 11 mai 2000, le rapport annuel présente un bilan exhaustif de la politique et des moyens d’élimination des ordures ménagères mis en œuvre sur le territoire du SICTOM de Montoire-La Chartre, au cours de l’année 2014 (qualité et coût du service). 

Ce rapport annuel présente un bilan annuel du fonctionnement du SICTOM : évolution des tonnages de déchets issus de la collecte et du traitement des ordures ménagères, des collectives sélectives en porte à porte, en points de regroupement, en apport volontaire, du fonctionnement des déchetteries, du dispositif de composteurs individuels. Il présente également un bilan financier avec une analyse des coûts…

Le bilan de fonctionnement du SICTOM en 2014 se traduit par :

- hausse du tonnage des ordures ménagères

- augmentation des tonnages d’emballages et de verre

- baisse des tonnages des papiers-cartonnettes

- augmentation des apports en déchetteries

- coût des participations maitrisé d’où une stagnation des participations des communes et communautés de communes depuis ces 5 dernières années

- bonne intégration de la commune de Ruillé-sur-Loir dans le syndicat

Les axes prioritaires d’interventions du syndicat en 2015 :

►Modification des consignes de tri au 1er janvier : intégration des cartonnettes dans les bacs jaunes.

►Poursuivre le développement et la communication sur le compostage individuel chez les particuliers avec un nouveau modèle

►Renouvellement des marchés de collecte, transport et tri des déchets ménagers du SICTOM ;

►Optimisation du réseau des déchetteries, développement de nouvelles filières

►Poursuite de l’application de la recommandation R 437 de la CRAM en matière de collecte des déchets ménagers (suppression marche-arrière, des points noirs, …)

►Etude sur l’extension possible des consignes de tri

Le Conseil Municipal prend acte de cette communication et émet un avis défavorable à la majorité des membres présents (6 contre, 4 pour).

15) SMPV : modification des statuts

Vu le code général des collectivités territoriales
Vu la délibération du comité syndical du syndicat mixte du pays vendômois en date du 25 juin 2015 portant modification de ses statuts,

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver les modifications des statuts du syndicat mixte du pays vendômois.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents approuve la modification des articles 3, 5, 6 et 7 des statuts du syndicat mixte du pays vendômois.

16) Restitution cave du Vigneron


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’eurl Sainte Catherine a restitué les clés de la cave du vigneron le lundi 7 septembre dernier. Une convention avait été signée le 25 mars dernier pour une mise à disposition au 1er avril 2015. Un dépôt de garantie de 200 euros avait été demandé. La délibération du Conseil Municipal avait fixé à 50 euros la redevance d’occupation.

Considérant que l’état des lieux ne révèle aucun dégât apparent, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents, de 

- restituer le dépôt de garantie de 200 euros 

-  maintenir le paiement de la redevance d’occupation fixée à 50 euros 

- charge Monsieur le Maire ou l’un de ses adjoints de mener à bien cette affaire.
17) Musée des Beaux Arts de Tours : demande de prêt statue Saint Martin Collégiale de Trôo

Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée d’un courrier du musée des beaux-arts de Tours reçu le 7 septembre dernier, qui présentera du 7 octobre 2016 au 8 janvier 2017 une exposition consacrée à Martin de Tours, figure fondatrice de la ville dont le culte a particulièrement marqué l’histoire locale et l’espace urbain.

A cette occasion, le musée souhaiterait vivement pouvoir présenter la statue Saint Martin actuellement déposée à la collégiale de Trôo. Le musée des beaux-arts s’engage à prendre à sa charge tous les frais inhérents à ce prêt : transport, assurance, convoiement. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents, 

- d’accepter le prêt de la statue Saint Martin
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer tout document relatif à cette affaire
18) Questions et informations diverses
 - Expertise cave GUILLON rue Haute du vendredi 3 juillet à 14h : réunion des 4 experts : recherche des héritiers de la cave cadastrée section AL 363
- Fauchage tardif : expérience à renouveler
- Sinistre fissures sur façades Calegari : l’expert judiciaire monsieur RAVENEL exclut les travaux INEO ; la cause prépondérante et déterminante des fissurations est la fuite du réseau EU, situé dans l’angle de la maison sinistré. Au titre des facteurs secondaires mais peu aggravants, l’hétérogénéité des sols d’assise sous les fondations des 2 façades, les anomalies du réseau EP et le mode constructif de l’ouvrage ancien qui confère à la maison une faible rigidité (pas de chainages, mortier d’assemblage à faible cohésion).  Avis favorable à la mise en cause du SIAEP et de son assureur GROUPAMA
- Mur derrière la salle communale : demandes de devis pour clôture ou refondation du mur
- SIERAVL : réunion du 14 septembre dernier
-  Date fête de la musique 2016 : 18 juin ; repas remerciements bénévoles fête musique 2015 : vendredi 20 novembre salle communale ;

- Demande de location salle communale repas tartiflette par école de Ternay : beaucoup de manifestations du SIVOS se font à la salle communale de Trôo, alors que le regroupement comporte 5 communes ; 
- Demande location salle communale par la CCVLB pour le dimanche 27 novembre 2016 à 16h : spectacle intitulé « déchets circus » en partenariat avec le SICTOM et en clôture de la semaine du développement durable
- Migrants, réfugiés syriens : lecture du mail de Mme Francine ARDAULT. Marie-Caroline LANCE se renseigne à la sous-préfecture et auprès de l’association des maires pour savoir ce qu’il peut être fait.
- Journées troglo, journées du patrimoine et rallye du patrimoine samedi 19 et dimanche 20 septembre
- Concert collégiale samedi 26 septembre à 20h : chorale du delta dirigée par Coline Serreau
- Contrat régional 4ème génération du pays vendômois : opération cœur de Village projet d’aménagement       d’espaces publics.
- Label plus beau village de France : l’expert est passé  le 12 août dernier : conclusions fin septembre.
- Conseil communautaire à la salle communale de Trôo invité par la commune de Saint Jacques des Guérêts le jeudi 17 septembre à 19h
- Voir pour mise à niveau formation secourisme
- Proposition par la gendarmerie de réaliser une étude pour la mise en place d’une vidéo protection ainsi qu’une réunion à destination des seniors pour la mise en garde des démarchages téléphoniques ou à domicile ;

- Demande de chiffrage pour la mise en place de garde-corps des rampes d’accès à la salle de classe et à la cantine.
 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 0h10.
 La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mercredi 21 octobre à 20h.
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